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ARTICLE 2

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Au IV de l’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 précitée, le mot : 
« janvier » est remplacé par le mot : « mai ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La primauté de l’accord d’entreprise s’appliquera à compter du 1er janvier 2018, tandis que la 
généralisation des accords majoritaires ne sera effective que 4 mois plus tard (en mai 2018). 

La généralisation des accords d’entreprise ne peut être soutenue qu’à plusieurs conditions : que la 
branche soit forte pour couvrir les entreprises qui ne sont pas en capacité de conclure un accord ; 
que l’accès à la négociation soit facilité dans les petites entreprises ; que les accords d’entreprise 
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bénéficient d’une vraie légitimité du fait de leur caractère majoritaire dans les entreprises qui sont 
dans le champ de l’article L2232-12 du code du travail. 

Plutôt que d’avancer encore la date d’application des accords majoritaires, ce qui paraît 
difficilement réalisable, il est proposé de reporter l’entrée en application de l’extension de l’accord 
d’entreprise à l’ensemble des matières qui ne figurent pas dans les blocs verrouillés ou 
verrouillables par la branche, afin de l’aligner sur la date d’entrée en application des accords 
majoritaires.

 

 


